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Introduction
« Il n’est pas bien difficile de décider quels ont été les inventeurs et les constructeurs de tout ce système ; ce ne sont pas à coup sûr les consommateurs, dont l’intérêt a été totalement mis de côté, mais bien les producteurs […] ; et dans cette dernière classe, les principaux architectes du système ont été […] nos marchands et nos manufacturiers. »
Adam Smith, 17761


Ce livre est une enquête sur les nouvelles éminences grises qui orientent les choix économiques, sociaux et sanitaires de nos dirigeants politiques. Ignorer ces « hommes de l’ombre », leurs réseaux d’influence et leur manière de travailler, c’est s’interdire de comprendre les décisions de nos responsables politiques et les évolutions du débat public.
De Nicolas Sarkozy à Jean-François Copé, en passant par Dominique Strauss-Kahn, François Bayrou, Ségolène Royal, François Hollande et bien d’autres, nous allons découvrir l’envers du décor de la politique contemporaine et comment les financiers tirent les ficelles. Nous avons voulu faire tomber les masques, à droite comme à gauche, en révélant les stratagèmes des professionnels de l’influence, ceux qui infléchissent le programme politique du parti socialiste aussi bien que ceux de l’UMP, du Modem et des centristes, ceux qui fournissent les idées des leaders, organisent leurs prestations et pensent à leur place.
Qui sont-ils ? Comment travaillent-ils ? En quoi les groupes qu’ils forment, aujourd’hui souvent qualifiés de « think tanks », sont-ils différents des clubs intellectuels qu’a connus la France par le passé ? Quels sont ceux qui ont la faveur de nos dirigeants ? Qui les financent et pour qui travaillent-ils réellement ? Quelle est leur indépendance ? Quelle est leur démarche et quel avenir nous préparent-ils ?
Ce voyage dans les arcanes du monde politique permettra à chacun de se faire une idée tout autre de la manière dont se forgent les réponses aux questions devenues brûlantes du chômage, du droit du travail, des retraites, du système de santé, des privatisations, du logement, de la place de l’État… On y découvre également que ces maîtres des coulisses n’ont pas pour souci de préserver leur liberté d’esprit, leurs convictions ou leur faculté d’indignation. Ils réfléchissent avant tout en fonction des forces en présence, des attentes des partenaires qui les alimentent et de la place qu’ils veulent prendre ou conserver.
Il est temps de regarder froidement leur « pragmatisme » qui recompose le paysage intellectuel et politique français, et de prendre conscience de la servitude des décideurs, de l’instrumentalisation de leur pensée et de ses traductions dans l’économie et l’idéologie ambiante.
Chemin faisant, nous dressons un état des lieux de la pensée politique qui est en train de se transformer sous les pressions très organisées des lobbies et dans laquelle la notion d’intérêt général se perd dans la plus grande confusion.
« L’influence s’acquiert en faisant des chèques », lançait ironiquement François Bayrou en janvier 2011 pour brocarder la réunion du « Premier Cercle » des donateurs de l’UMP que Nicolas Sarkozy animait en personne. L’argent est en effet l’une des voies d’influence pour obtenir des complaisances. Mais il en existe d’autres, complémentaires, qui permettent à quelques cercles d’initiés d’orienter le pouvoir et de canaliser les décisions dans une valse à trois temps : mâcher le travail intellectuel des décideurs, concevoir leurs stratégies et forger les consensus.
Il n’est pas dans notre intention de rendre compte ici des innombrables jeux d’influence sur le pouvoir, ni de chacune des institutions ou personnes qui infléchissent les choix des décideurs. Nous nous sommes concentrés sur l’émergence insidieuse (et paradoxalement parfois tapageuse) de certaines structures qui ont pris une importance assez considérable pour qu’il soit devenu nécessaire de les examiner si l’on veut comprendre comment les politiques se déterminent de nos jours.
Parmi elles, les think tanks et les agences de lobbying occupent désormais une place dans l’ombre des partis et des leaders politiques qui mérite une grande attention bien qu’ils redoutent les éclairages qu’ils ne choisissent pas eux-mêmes. On compte entre 150 et 200 think tanks en France et 6 000 à 7 000 dans le monde2. À défaut de pouvoir les étudier tous, nous avons choisi une partie d’entre eux, ceux qui nous ont paru s’imposer par leur relation particulière avec les décideurs, d’autant qu’ils ont été créés dans l’objectif de développer une influence déterminante plutôt que de véritablement réfléchir ou produire des idées nouvelles, quelles que soient leurs déclarations d’intention ou leur rhétorique. Qu’il s’agisse de think tanks français tels que la Fondapol3, l’Institut Montaigne, Terra Nova, l’Afep ou l’Institut de l’Entreprise, et de quelques internationaux comme Heritage Foundation ou la Société du Mont-Pèlerin, leur singularité ne tient pas à l’originalité des idées qu’ils professent mais à leurs points communs : tous financés par de puissants groupes privés (entreprises et/ou lobbies), ils concoctent et propagent une argumentation néolibérale à travers une production médiatique de plus en plus abondante souvent citée par les politiques, et entretiennent avec ces derniers des liens étroits. Argumentation qui se réduit pour l’essentiel à donner à la critique de l’État et de la protection sociale une présentation progressiste, moyennent une sémantique de gauche résiduelle dans le cas de Terra Nova. Nous aurons l’occasion de pointer comment certains think tanks de droite mettent en scène également leur prétendu « attachement » aux valeurs humaines et sociales.
D’autres groupes d’influence jouent un rôle capital dans le tissage des réseaux, voire dans les grandes orientations des gouvernements, comme le Bilderberg, dont certains membres envahissent le paysage politique mondial. En France, des structures a priori modestes, comme le Cercle La Rochefoucauld, qui ne produisent pas d’analyses, ont retenu tout de même notre intérêt car elles offrent une instructive illustration des nombreux groupes d’influence qui, sous des dehors purement mondains ou corporatifs, peuvent peser sur certaines décisions.
Les think tanks sont devenus des intervenants omniprésents du débat public. En France, ils s’exposent d’autant plus qu’ils sont partiellement financés par les contribuables, sans que ceux-ci le sachent : les think tanks libéraux sont principalement financés par des dons de riches particuliers, d’entreprises ou de fondations d’entreprises, mais ces généreux mécènes peuvent défiscaliser leurs dons à hauteur de 66 % si le think tank bénéficie du statut d’organisme d’utilité publique. Une défiscalisation rendue possible par l’article 200 du code général des impôts, qui a suivi l’un des premiers rapports de l’Institut Montaigne. Cette libéralité a profité d’un nouveau consensus entre partis politiques, alors que les précédentes lois sur le sujet avaient été l’occasion de débats intenses pour savoir si la générosité publique devait s’appliquer à des aides privées.
En France, le développement des think tanks s’est accéléré à partir du début des années 2000, au moment où le Medef s’est imposé dans le débat politique avec sa « Refondation sociale », conçue par Denis Kessler, François Ewald et Ernest-Antoine Seillière. La justification du poids des think tanks, dont les membres n’ont aucune légitimité électorale, a été directement tirée de la rhétorique de la Fondation Saint-Simon et de cette « Refondation sociale » selon laquelle il faut que la « société civile » pèse sur les orientations de la société. Mais de quelle société civile s’agit-il ? Claude Bébéar, le fondateur de l’assurance Axa, et Jérôme Monod, le cofondateur de Suez lyonnaise des Eaux, ont créé respectivement l’Institut Montaigne et la Fondapol dont la grille d’analyse se fonde sur le présupposé que les marchés financiers et les Français les plus fortunés seraient une source de bienfaits infinis si l’État leur laissait les mains libres. Une grille de lecture communément admise par les partis de droite et certains leaders du PS.
Parallèlement, les agences de lobbying se sont aussi multipliées depuis les années 1980 pour devenir très influentes. Plus discrètes que les think tanks, elles entretiennent pourtant avec ces derniers des relations souvent complices, et dans certains cas franchement organiques. Leurs coulisses réservent des surprises, comme nous le verrons. Ces agences méritent d’autant plus d’être regardées de près qu’elles sont parvenues à instrumentaliser une grande partie des décideurs politiques qui ont littéralement « délocalisé leur cerveau ».
Le pouvoir a toujours eu ses éminences grises mais, sans qu’on en ait pris clairement conscience, l’époque des grands sherpas a déjà cédé la place à un système d’expertises captives et d’organisations qui ont pris en main la décision. En focalisant leur attention sur des hommes tels que Claude Guéant et Henri Guaino, les médias se sont trompés. Malgré l’importance qu’on leur donne, ce ne sont « que » des conseillers présidentiels appliquant une « pensée politique » sur laquelle ils n’ont pas le moindre pouvoir.
Découvrons ensemble les véritables capitaines du navire et les affréteurs qui organisent le marché des idées et produisent cette pensée à la coupe…




Chapitre 1
La nouvelle fabrique
 de la pensée politique
« L’économie ne peut produire, accumuler et redistribuer les profits financiers qu’autant qu’elle est à même, d’une part, de s’assurer la collaboration d’experts les plus divers pour appréhender les différentes dimensions du monde et les subordonner à son point de vue de rationalisation utilisatrice, et, d’autre part, de (…) se voir accorder toute l’autorité pour dire la “vérité” du monde. »
Christian de Montlibert, 2007


Comment réfléchissent les hommes politiques ? La question est d’importance car ce sont eux qui ont pour mission de diriger la société et de préparer notre avenir. En examinant de près l’intellect de nos élus, notamment les leaders socialistes et les stars de l’UMP, nous avons été très surpris. Leur connaissance des grands dossiers de société se révèle souvent fragile et pour le moins elliptique. Quant aux problèmes sur lesquels ils montrent une plus grande compétence, leur souci de ne pas déranger l’ordre des choses devient palpable.
Mes idées ? voyez avec mon dir cab’ !
Ils emploient manifestement leur matière grise à d’autres soucis. Nos échanges avec eux sur le chômage, la dette publique, la justice, la santé ou la retraite, pour ne citer que ces sujets-là, nous ont permis de constater que leur conversation se résume le plus souvent à des anecdotes avant de nous renvoyer vers leurs conseillers. Au mieux, ils se contentent d’évoquer la complexité des dossiers, leur « marge de manœuvre étroite », le manque de temps et la nécessité du dialogue qui les amènent à rencontrer beaucoup de monde. En revanche, ils trouvent toujours du temps quand il s’agit de colporter des confidences sur leurs adversaires politiques. Même quand ils se sont spécialisés dans un secteur particulier, ils préfèrent généralement nous adresser à leur attaché ou leur directeur de cabinet. Cela fait toujours sourire ces derniers qui connaissent mieux que quiconque le contenu de leur agenda chargé de rendez-vous et d’« urgences » qui ne laissent plus de place à l’analyse pure qu’exige la maîtrise des dossiers. En un mot, le métier du politique est fait de contingences, de mondanités et de relations publiques qui requièrent entièrement les neurones des responsables de la nation. La plupart d’entre eux se laissent absorber par cette communication permanente et « externalisent » de plus en plus l’approfondissement des sujets politiques vers des agences de réflexion et de lobbying. En février 2011, l’antenne française de Transparency International, association anticorruption, présente sur tous les continents, s’alarmait, après avoir enquêté auprès des sénateurs, sur l’opacité dont ils entourent leurs relations avec les « guerriers de l’ombre » qui viennent leur glisser des propositions de loi, des amendements « clé en main » et des discours préparés pour défendre les intérêts des grands groupes. Ces intermédiaires discrets « oublient » systématiquement de porter leur nom et celui des entreprises qu’ils représentent sur le registre où ils ont pourtant l’obligation légale de s’inscrire, à l’entrée du palais du Luxembourg, avant de rejoindre l’élu dans son bureau.
Dans le meilleur des cas, nos politiques prononcent des formules qu’ils ont pris l’habitude de répéter devant les médias sur les sujets d’actualité. Une chose nous frappe : ces formules se ressemblent beaucoup, à gauche comme à droite, malgré quelques variations de langage. Par exemple, celle-ci sur la retraite : « Le modèle suédois des retraites, panachant la cotisation solidaire et la capitalisation individuelle, est la seule solution pour l’avenir. » Nous avons recherché d’où elle provient…

Retraites : les producteurs de consensus
Qui a dit : « La gauche pourra défendre le principe d’un allongement du nombre d’annuités en proposant la mise en place d’un système de retraite par points inspiré du modèle suédois » ? Un leader socialiste, Manuel Valls, devant les militants du PS en 2009. Quel leader a déclaré : « Nous avons beaucoup à apprendre du système suédois » ? Dominique Strauss-Kahn ? Non, Jean-François Copé devant des cadres de l’UMP, à l’été 2008, qui opinaient du bonnet. Et où retrouve-t-on cette formule : « La réforme que nous proposons, fondée sur les comptes individuels de cotisations, favorisera la mobilité et s’adaptera aux trajectoires professionnelles des individus » ? Dans la motion défendue par Ségolène Royal et Gérard Colomb au congrès de Reims fin 2008, soutenue par 50 % des militants.
Comment cette même idée a-t-elle pu se retrouver sur les lèvres de dirigeants de partis qui défendent des visions de la protection sociale traditionnellement opposées ? Plus largement, pourquoi les orientations des leaders socialistes ressemblent-elles de plus en plus à celles des libéraux ?
Une grande partie de l’opinion croit, à tort, que c’est le fruit d’une maturité politique, voire d’une sagesse économique dans un contexte de mondialisation, de concurrence plus agressive et de déséquilibre des finances publiques. La « crise des idéologies », que la Fondation Saint-Simon a activement alimentée et encadrée entre 1982 et 1999, avait initié cette évolution, mais désormais la réalité a pris un tour presque comique : la pensée des hommes politiques ne provient plus de leur propre cerveau, mais de « matrices » mises en place par des agences qui ont élargi leur clientèle à tous les bords politiques.
Une partie de cette pensée standardisée provient de think tanks, des instruments encore peu étudiés malgré leur rôle croissant. Ce sont des groupes de réflexion et d’influence, des « boîtes à idées » plus ou moins spécialisées qui travaillent directement pour les partis et les décideurs, tout en publiant une multitude de notes sur les grands problèmes de société, à destination des cabinets, des médias, des étudiants en science politique et de leurs professeurs. Des hommes de réseaux y encadrent des intellectuels chargés de phosphorer dans « le bon sens ». Ces structures sont généralement créées et financées par des coalitions de multinationales, des lobbies industriels et financiers.

Axa, Total, EADS… une même pensée à la coupe pour l’UMP et le PS
À droite, le think tank le plus influent des années 2010 est l’Institut Montaigne, fondé par l’ancien patron d’Axa, Claude Bébéar, qui produit les idées des Jean-François Copé et autres cadres de l’UMP. Parmi ses gentils mécènes, on compte l’assureur Axa, bien sûr, mais aussi Allianz, Groupama, les banques BNP Paribas, Lazard Frères et Rothschild & Cie, les groupes Bouygues, Dassault, LVMH, Bolloré, Sanofi-Aventis, la Caisse des dépôts, l’opérateur de téléphonie Acticall, l’industriel du nucléaire Areva, la multinationale du pétrole Total, Capgemini, EADS… Au parti socialiste, la boîte à idées qui monte est Terra Nova, créée en 2008. Ce think tank se donne pour vocation de « rénover la gauche » et d’apporter aux leaders les bonnes solutions. Ses mécènes sont EADS, Cap Gemini, Total, Areva, Acticall, la Caisse des dépôts… Autrement dit, quel que soit le résultat des urnes, ces multinationales font en sorte que la pensée des élus suive le même chemin. Terra Nova reçoit aussi le soutien du cabinet de lobbying et de communication Euro RSCG qui travaille pour les groupes du CAC 40 et tous les leaders politiques des grands partis.
Si l’on en croit leur déclaration de principe, l’Institut Montaigne et Terra Nova ambitionnent tous deux une « refondation intellectuelle » et revendiquent une « complète indépendance ». Pourtant, nous aurons maintes fois l’occasion de vérifier que leurs positions sont fondamentalement les mêmes que celles de leurs financeurs. Ils produisent une sorte de pensée vendue à la coupe, orientant les réformes avec des concepts sans appel et des arguments économiques qui se veulent indiscutables. Entre le libéralisme à prétention sociale de l’Institut Montaigne et le social-libéralisme légèrement socialisé de Terra Nova, il devient très difficile de distinguer leur ADN politique. On retrouve cette confection intellectuelle dans les orientations essentielles des programmes des partis et sous la plume de nombreux auteurs qui se répandent dans les médias, avec quelques retouches adaptées au profil de chacun. Leurs idées ressemblent à des vêtements de prêt-à-porter.
Les hommes politiques les portent eux-mêmes, réajustés à leur taille par leurs « aides de camps », leurs conseillers. Mais le problème est justement qu’il ne s’agit pas de vêtements mais de choix économiques et sociaux qui engagent les citoyens. Les élus semblent avoir oublié qu’ils ont été mandatés pour assumer la responsabilité de définir eux-mêmes ces choix et non pour les déléguer à d’obscures officines ou à des éminences grises qui servent de relais aux groupes financiers.
En un mot, les politiques ont confié le contenu de leur cerveau à des boîtes de sous-traitance. De sorte que cette influence ne s’exerce pas à la périphérie du pouvoir comme des forces extérieures tentant de détourner telle ou telle décision mais qu’elle conditionne désormais le cœur même des réflexions des gouvernants.
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